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 n° 274 598 du 24 juin 2022 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. ISSA 

Avenue Louise 523 

1050 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 septembre 2021, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant 

à l’annulation de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement  (annexe 13septies) et 

de l’interdiction d’entrée (annexe 13sexies), pris tous deux à son encontre le 18 septembre 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’arrêt n° 261 363 du 29 septembre 2021 (arrêt de rejet de la demande de suspension en extrême 

urgence). 

 

Vu la demande de poursuite de la procédure. 

 

Vu l’ordonnance du 17 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 10 mars 2022. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KALIN loco Me M. ISSA, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me A. PAUL loco  E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause.  

 

1.1. La partie requérante indique être de nationalité marocaine, être titulaire d’un passeport marocain en 

cours de validité ainsi que d’un titre de séjour italien en cours de validité.  

 

Elle indique être venue « en Belgique par voie aérienne le 20.06.2021 afin de rendre visite aux 12 

membres de sa famille nucléaires ainsi qu’à ses neveux, belles soeurs, à son compagnon Monsieur 

[D.B.F.] et à ses amis ».  
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A la suite d’un contrôle opéré le 18 septembre 2021 dans le restaurant géré par son compagnon, la 

partie défenderesse a pris, à la même date, un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies) et une interdiction d’entrée (annexe 13sexies) à l’encontre de la partie  

requérante. Ces décisions lui ont été notifiées le 19 septembre 2021.  

 

1.2. L’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies) constitue 

le premier acte attaqué. Il est motivé comme suit :  

 

« ORDRE DE QUITTER LE TERRITOIRE AVEC MAINTIEN EN VUE D’ELOIGNEMENT 

 

L’intéressée a été entendu par la zone de police de midi le 18/09/2021 et ses déclarations ont été prises 

en compte dans cette décision.  

 

Ordre de quitter le territoire  

 

Il est enjoint à Madame qui déclare se nommer  

 

[…]  

 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l'acquis 

de Schengen, sauf si elle possède les documents requis pour s’y rendre.  

 

MOTIF DE LA DECISION 

ET DE L'ABSENCE D’UN DELAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des 

faits et/ou constats suivants :  

 

Article 7, alinéa 1er :  

x 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2.  

x 8° s'il exerce une activité professionnelle en subordination sans être en possession de l'autorisation 

requise à cet effet.  

L’intéressée n’est pas en possession d’un passeport valable au moment de son arrestation.  

Le PV n° BR.61 .L3.[…] de la zone de police du midi indique que l’intéressée était en train de travailler 

sans être en possession d’un permis de travail ou un single permit.  

 

L’intéresséee (sic) déclare avoir de la famille en Belgique(sa mère , 7 frères et 4 soeurs) sans autre 

précision. L'intéresséee (sic) déclare avoir de la famille en Belgique : dans le rapport administratif il 

déclare avoir des frères et des soeurs sans apporter plus de précision. Or, aucune demande de 

regroupement familial ou d’autorisation de séjour n’a été introduite auprès de l’administration. Elle n’a 

pas d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. Cette décision ne constitue donc pas une 

violation de l'article 3 et 8 de la CEDH.  

 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l'article 74/13 dans sa décision 

d’éloignement.  

 

Article 74/14 Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire :  

x Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite  

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéressée:  

1° L’intéresséee (sic) n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite 

de son entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi.  

Le dossier administratif ne montre pas qu’elle a essayé de régulariser son séjour de la manière 

légalement prévue.  

3° L 'intéresséee (sic)  ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités.  

L’intéresséee (sic) ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’elle loge à l’hôtel.  
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Reconduite à la frontière  

 

MOTIF DE LA DECISION 

 

En application de l’article 7, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l’éloignement des étrangers, il est nécessaire de faire ramener sans délai l'intéressée 

à la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen (2) 

pour les motifs suivants  

 

Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

Il existe un risque de fuite dans le chef de l’intéresséee (sic):  

1° L’intéressée n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi.  

Le dossier administratif ne montre pas qu’elle a essayé de régulariser son séjour de la manière 

légalement prévue.  

3° L'intéresséee (sic)  ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités.  

L’intéresséee (sic) ne s’est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’elle loge à l’hôtel.  

L’intéressée déclare qu’elle doit se faire opérer du pieds car elle est seule en Italie  

Nous constatons, suite à son explication, que l’intéressée ne démontre pas qu’il y ait une violation de 

l’article 3 de la CEDH. Pour pouvoir conclure à une violation de l'article 3 de la CEDH, l’intéressée doit 

démontrer qu’il existe des motifs sérieux et graves de supposer que, en Italie, elle encourt un risque 

sérieux et actuel d’être exposé à de la torture ou à des traitements ou peines inhumains ou dégradants. 

La simple allégation d’une violation supposée de l’article 3 de la CEDH ne peut suffire.  

 

L’intéressée déclare qu’elle est en bonne santé  

L’intéressée n’apporte aucune élément qui prouve qu’elle souffre d’une maladie qui l’empêche de 

retourner dans son pays d’origine.  

L’article 3 de la CEDH ne garantit pas le droit de rester sur le territoire d’un Etat uniquement parce que 

cet Etat peut garantir de meilleurs soins médicaux que le pays d’origine, et que les circonstances 

mêmes de l’éloignement influencent l’état de santé ou l’espérance de vie de l’étranger. Ces éléments ne 

suffisent pas à constituer une violation des dispositions de cette convention. Ce n’est que dans des cas 

très exceptionnels où des raisons humanitaires s’opposent à un éloignement forcé qu’une violation de 

l’article 3 de la Convention Européenne est en cause ; ce dont il ne semble pas être le cas ici.  

 

Maintien  

 

[…]».  

 

1.3. L’interdiction d’entrée (annexe 13sexies) prise à l’encontre de la partie requérante constitue le 

second  acte attaqué. Il est motivé comme suit :  

 

« MOTIF DE LA DECISION 

 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie d’une 

interdiction d’entrée, parce que : 

× 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire 

 

La décision d’éloignement est assortie d’une interdiction d’entrée de deux ans, parce que : 

 

Le PV n° BR.61.L3.[…] de la zone de police du midi indique que l’intéresséee (sic) était en train de 

travailler sans être en possession d’un permis de travail ou un single permit. 

L’intéresséee (sic) n’a pas hésité à travailler sans autorisation. Considérant l’ensemble de ces éléments, 

l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection des intérêts économiques et sociaux, une 

interdiction d’entrée de 2 ans n’est pas disproportionnée. 
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L’intéresséee (sic) déclare avoir de la famille en Belgique(sa mère , 7 frères et 4 sœurs) sans autre 

précision. L’intéresséee (sic) déclare avoir de la famille en Belgique : dans le rapport administratif il 

déclare avoir des frères et des soeurs sans apporter plus de précision. Or, aucune demande de 

regroupement familial ou d’autorisation de séjour n’a été introduite auprès de l’administration. Elle n’a 

pas d’enfant mineur en Belgique, ni de problèmes médicaux. Cette décision ne constitue donc pas une 

violation de l'article 3 et 8 de la CEDH. 

Ainsi, le délégué du Secrétaire d’Etat a tenu compte des circonstances particulières tel que prévu par 

l’article 74/11.» 

 

1.4. Par un arrêt n° 261 363 du 29 septembre 2021, le Conseil a rejeté la demande de suspension 

d’extrême urgence du premier acte attaqué. 

 

1.5. La partie requérante a été éloignée vers l’Italie le 1er décembre 2021. Il ressort des débats 

d’audience qu’elle en est revenue ensuite.  

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de :  

 

- « La loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, en particulier ses articles 1 

à 4;  

- la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, en particulier ses articles 1, 62, 74/13 et 74/14 de la loi du 15 décembre 1980  

- Le principe général du droit de la défense  

- Les articles 3, 6, 8, 12 et 13 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales (ci-après CEDH)  

- L’article 5 de la Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 

relative aux normes et procédures communes applicables dans les Etats membres au retour des 

ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après «la Directive retour »)  

- l’article 41, §2 de la charte de droits fondamentaux de l’Union européenne  

- du principe du droit à être entendu,  

- du principe général de bonne administration, de prudence et de minutie, selon lequel l’autorité est 

tenue de statuer en prenant en considération tous les éléments pertinents de la cause, et notamment du 

devoir de diligence  

- de l’erreur de fait. »  

 

2.2. Dans une première branche, intitulée « violation du principe du droit à être entendu et principe 

général de bonne administration, de prudence et de minutie », la partie requérante s’exprime comme 

suit : 

 

« En ce que, la partie adverse motive ses décisions sur le peu d'informations données par la requérante 

concernant sa vie privée et familiale, son état de santé, l'endroit où elle loge et sur l'existence d'un 

document d'identité. 

 

Alors que la requérante ne parle ni ne comprend la langue française et n'a pas bénéficié de l'assistance 

d'un interprète lors de son « audition » par la zone de police de midi le 18.09.2021. L'aide linguistique de 

son frère lui a également été refusée lors de cette audition. 

 

Que par conséquent la requérante n'a pas compris les questions qui lui étaient posées ni les raisons de 

ces questions. Que si elle a pu parfois comprendre quelques bribes de phrases, elle n'a certainement 

pas pu s'exprimer utilement en retour. 

 

Que de surcroît, à aucun moment, la requérante n'a pu comprendre qu'un ordre de quitter le territoire 

était envisagé ni que cela impliquait qu'elle s'exprime spontanément au sujet de sa vie familiale et de 

son état de santé. 

 

Qu'il ne ressort en effet nullement des mentions reprises dans la motivation de l'acte attaqué que la 

requérante a été informée de l'intention de la partie adverse de lui délivrer un ordre de quitter le territoire 

(voir, en ce sens, C.E., 15 décembre 2015, n°233.257), ni, partant, qu'elle aurait été invitée à faire valoir, 

de manière utile et effective, ses observations relatives à la décision susvisée dont l'adoption était 

envisagée. 
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Qu'elle n'a donc pas été mise en mesure de faire valoir des éléments de réponses qui auraient permis à 

la partie adverse de prendre une décision différente et moins coercitive à son encontre. 

 

Que si elle en avait eu l'occasion, la requérante aurait donné tous ces éléments dès son audition ce qui 

aurait permis de changer la décision de la partie adverse. 

 

Que cela ressort de ce que : 

 

- la partie adverse n'a pas même compris fut-ce le nom et le prénom de la requérante, ayant inversé 

les deux aux termes de ses décisions, 

 

- la motivation de la décision attaquée indique «l'intéressée n'est pas en possession d'un passeport 

valable au moment de son arrestation ». 

 

Que si la requérante avait été mise en mesure de le faire, elle n'aurait pas manqué de signaler 

qu'elle est titulaire d'un passeport en cours de validité, dont elle joint une copie au présent (pièce 2). 

 

- il est aisé de constater que la communication n'était pas possible dès lors que la partie adverse 

pense avoir compris que la requérante devait se faire opérer du pied, alors que cette opération a 

déjà eu lieu auparavant et qu'elle souffre aujourd'hui de douleurs et qu'elle souffre toujours. 

 

Qu'elle démontre qu'elle a été opérée en janvier 2021 et qu'un contrôle médical est prévu le 

29.09.2021 aux cliniques Universitaires St Luc (pièces 9 et 10)  

 

- la partie adverse reproche à la requérante de ne pas avoir précisé l'hôtel dans lequel elle réside. 

Alors que la requérante loge chez sa mère, ce qu'ici encore la requérante n'aurait pas manqué de 

signaler si elle l'avait pu. 

Qu'une enquête sociale a attesté de la réalité de l'adresse de résidence de la requérante (pièce 8) 

 

- la partie adverse, ne pouvant questionner utilement la requérante, s'est contentée de ce qu'elle a 

constaté du dossier administratif de la requérante s'agissant de sa vie privée et familiale, comme 

cela ressort de la motivation de l'acte attaqué. 

 

Qu'il est en effet relevé la tournure utilisée par la partie adverse : « (...) dans le rapport administratif il 

déclare (...) ». Or soit il existe une déclaration, soit il s'agit d'une lecture du rapport administratif, mais en 

aucun cas les deux simultanément. Cela démontre qu'en lieu et place de recevoir les informations de la 

requérante (puisque cela était impossible) la partie adverse s'est contentée de chercher des 

informations dans le dossier administratif de la requérante. Cela ressort de cette motivation 

particulièrement contradictoire de l'acte attaqué. 

 

Que pourtant, l'article 41 § 2 de la Charte ainsi que le principe général du droit Audi alteram Partem 

obligent l'administration à entendre toute personne à l'égard de laquelle elle entend prendre une mesure 

pouvant avoir une conséquence défavorable à son encontre.  

 

Qu'il est incontestable que la décision attaquée affecte négativement la requérante puisque cela signifie 

un éloignement forcé du territoire et une ingérence considérable dans sa vie privée et familiale comme 

cela sera exposé infra. 

 

Que l'article 41 § 2 de la Charte ainsi que le principe général du droit Audi alteram Partem s'appliquent 

dès lors bien au cas d'espèce. 

 

Qu'en outre, dans un arrêt C-249/13, rendu le 11 décembre 2014, la CJUE a rappelé que […] 

 

[…] 

 

Qu'en omettant de mettre la requérante en mesure de comprendre la décision envisagée contre elle et 

de présenter utilement ses observations avant l'adoption de ladite décision, la partie défenderesse a 

violé le principe générale Audi Alteram Partem ; 
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Qu'en tout état de cause, cela démontre que la partie défenderesse n'a pas procédé à un examen 

minutieux du dossier. 

 

Que cette décision est donc dans son ensemble prise en violation du devoir de prudence et de minutie 

en ce qu'aucune décision administrative ne peut être régulièrement prise sans que son auteur ait, au 

préalable, procédé à un examen complet et détaillé des circonstances de l'affaire sur laquelle il entend 

se prononcer. 

 

Que ce devoir de prudence et de minutie oblige l'autorité à effectuer une recherche minutieuse des faits, 

à récolter tous les renseignements nécessaires à la prise de décision et à prendre en considération tous 

les éléments du dossier, afin de pouvoir prendre la décision en pleine connaissance de cause, après 

avoir raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à la résolution du cas d'espèce, (voyez par 

exemple C.E. (6e ch.) n° 221.713, 12 décembre 2012). 

 

Que la motivation de la partie adverse est inadéquate et a violé les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

 

Que la partie adverse a méconnu le principe de bonne administration selon lequel l'autorité est tenue de 

statuer en prenant en considération tous les éléments pertinents de la cause. 

 

Qu'à défaut d'avoir investigué la situation médicale et familiale de la requérante, la partie adverse a 

également violé les articles 8 de la CEDH et 74/13 de la loi du 15.12.1980.  

 

Que cela justifie l'annulation de l'acte attaqué et de l'interdiction d'entrée qui en est l'accessoire. » 

 

2.3. Dans une deuxième branche, intitulée « absence de prise en considération de la situation familiale 

et de la vie privée de la requérante », la partie requérante s’exprime comme suit : 

 

« En ce que, la partie adverse considère que la présence de 12 membres de famille sur le territoire 

belge n'est pas incompatible avec la décision attaquée au regard de l'article 8 de la CEDH. 

 

Alors que la partie adverse est tenue de prendre en considération la situation familiale et médicale de 

tout intéressé avant de prendre une décision de renvoi conformément à l'article 74/13 de la loi du 

15.12.1980, à l'article 8 de la CEDH et à l'obligation de motiver de manière adéquate sa décision. 

 

Que l'article 74/13 de la loi du 15.12.1980 se lit comme suit : 

 

[…] 

 

Que cette disposition constitue la transposition de l'article 5 de la Directive 2008/115/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables 

dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier. 

 

Que dans un arrêt n° 211 437 du 24 octobre 2018, votre Conseil a suspendu en extrême urgence un 

ordre de quitter le territoire avec maintien en raison du fait que la partie adverse n'avait pas appliqué 

l'article 8 de la CEDH : 

 

« À cet égard, dans la décision attaquée, la partie défenderesse a motivé la décision attaquée au regard 

des éléments dont elle avait connaissance dans les termes suivants : « Préalablement à cette décision, 

l'intéressé a été entendu par la zone de police de Namur le 18.10.2018 et il déclare avoir une relation en 

Belgique dans un centre, sans donner plus d'information sur la personne. Une violation de l'article 8 de 

la CEDH ne peut être donc acceptée. » 

Or, si certes, il convient de constater que la partie défenderesse disposait de peu d'informations sur 

madame B., le Conseil estime prima facie que cette motivation, se limitant à écarter l'application de 

l'article 8 de la CEDH sans la moindre justification quant à ce, est manifestement insuffisante à 

permettre de conclure que la vie privée et familiale de la requérante a été prise en considération et que 

la balance des intérêts en présence a été faite. Le Conseil observe également que le dossier 

administratif ne contient aucun rapport de synthèse qui révélerait une telle analyse. » 

 

Que l'article 8 de la Convention protège la vie privée et familiale, et soumet les ingérences de l'autorité à 

des conditions strictement définies au second paragraphe de la disposition. « [...]. La décision 
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entreprise, qui nie l'existence de la vie familiale de la requérante, et fait l'impasse sur l'examen de la 

proportionnalité de l'ingérence causée par la décision entreprise, viole l'article 8 de la Convention dans 

sa dimension de motivation ». 

 

Qu'en vertu des obligations positives incombant aux autorités belges, la partie défenderesse doit 

évaluer, lorsqu'elle adopte un ordre de quitter le territoire, l'impact de l'éloignement sur la privée et 

familiale de l'intéressé en vue de ménager un juste équilibre entre les intérêts privés et publics 

concurrents. 

 

Qu'ainsi, il ressort des travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 

1980, relatifs à l'article 7 de cette dernière loi, l'obligation de prendre une décision de retour à l'encontre 

de tout ressortissant d'un pays tiers qui est en séjour illégal sur le territoire ne vaut évidemment pas si le 

retour effectif d'un étranger entraîne une violation des articles 3 et 8 de la CEDH (Doc. Pari., 53, 

1825/001, p. 17). 

 

Qu'en l'espèce, par renvoi aux arguments exposés dans la première branche, cette exigence de 

motivation n'est pas remplie dès lors que la requérante n'a pu valablement donner des informations 

utiles sur ce sujet à défaut de comprendre et se faire comprendre. 

 

Que dès lors ni la situation familiale de la requérante ni sa vie privée n'ont pu valablement être 

examinés par la partie adverse. 

 

Que la partie adverse écarte la violation de l'article 8 de la CEDH du seul fait que la requérant (sic) n'ait 

pas pu donner plus de précisions sur sa famille, alors que cela résulte de la violation de son droit à être 

valablement entendu. 

 

Que la requérante a réussi à faire comprendre, avec ses mots, qu'elle avait 12 membres de famille 

nucléaire en Belgique, sans réussir à s'exprimer d'avantage et sans, d'ailleurs, comprendre qu'elle 

devait le faire puisque cela ne lui a pas été exposé dans une langue qu'elle comprenais (sic). 

 

Que la présence de 12 membres de famille nucléaire n'est certainement pas une information anodine et 

suffit à faire état d'une forte attache et vie familiale, qui doit être pris avec le sérieux nécessaire. Qu'elle 

a également un compagnon et des amis en Belgique. 

 

Qu'un examen sérieux du dossier, aurait permis à la partie adverse de considérer que la situation 

personnelle et familiale de la requérante est incompatible avec la délivrance de la décision attaquée. 

 

Que si la partie adverse avait respecté les droits de la requérante, celle-ci aurait pu lui exposer que 

l'ampleur de sa vie privée et familiale, laquelle ressort de innombrables témoignages de sa famille et 

amis, particulièrement choqués de ce qui arrive à la requérante et de la brutalité de la décision prise 

contre elle (pièces 4a à 4n et pièce 11), décision qui affecte la vie privée et familiale de la requérante et 

de ses proches de manière particulièrement grave. 

 

Que la requérante est très liée à sa famille, prend soin de sa mère aveugle et de ses neveux. Elle n'a 

aucune famille au Maroc, pays avec lequel elle n'a aucune attache. Elle a également un réseau amical 

dont elle est très proche et un compagnon qui envisage de l'épouser.  

 

Que l'on extrait ici quelques passages poignants de ces témoignages : 

 

[…] 

 

Que la requérante et sa famille entretiennent une vie familiale au sens de l'article 8 de la Convention. 

 

Qu'en n'examinant pas la situation familiale et la vie privée de la requérante et en décidant sur base des 

informations à sa disposition que la vie familiale de la requérante n'entrait pas en conflit avec les 

dispositions précitées, la partie adverse a violé non seulement le principe général du droit à être 

entendu, mais aussi les articles 3 et 8 de la CEDH, l'article 74/13 de la loi du 15/12.1980, ainsi que son 

obligation de motivation formelle consacrée à l'article 62 de la même loi du 15.12.1980 

 

Comme expliqué ci-devant, il ne ressort par conséquent pas de la présente décision d'éloignement que 

la partie adverse a tenu compte de la vie familiale et vie privée de la requérante. 
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Qu'il en ressort que l'ingérence causée par la décision entreprise est disproportionnée par rapport aux 

intérêts de la société belge de contrôler son flux migratoire. A tout le moins faudra-t-il constater que la 

décision entreprise ne repose pas sur une telle mise en balance, violant l'article 8 de la Convention. 

 

Que le défaut d'un examen aussi rigoureux que possible de la cause au regard de la vie privée et 

familiale justifie que le moyen tiré d'une possible violation de l'article 8 de la CEDH soit, a priori, fondé 

(C.C.E., 21 octobre 2016, n° 176.729). 

 

Que la partie adverse n'explique, à aucun moment, comment elle considère que le principe de 

proportionnalité dans l'ingérence dans la vie privée et familiale de la requérante a été appliqué. 

 

Que l'acte attaqué viole donc l'article 8 de la CEDH, l'article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi 

que les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

 

Que la partie adverse a également commis une erreur manifeste d'appréciation, a méconnu le principe 

de bonne administration selon lequel l'autorité est tenue de statuer en prenant en considération tous les 

éléments pertinents de la cause et a violé les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs. 

 

Qu'il y a donc lieu de considérer que la décision attaquée et son accessoire doivent être annulés. » 

 

2.4. Dans une troisième branche, intitulée « absence de prise en considération de l’état de santé de la 

requérante », la partie requérante s’exprime comme suit : 

 

« En ce que la partie adverse s'est contentée d'une information mal comprise, et pour cause, pour 

considérer que l'état de santé de la requérant n'est pas incompatible avec la décision attaquée. 

 

Alors que l'article 74/13 de la loi du 15.12.1980 se lit comme suit : 

 

[…]  

 

Que le législateur a imposé à la partie adverse de tenir compte de l'état de santé d'un ressortissant d'un 

pays tiers lorsqu'elle prend une décision d'éloignement. Cette disposition constitue la transposition de 

l'article 5 de la Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 

relative aux normes et procédures communes applicables dans les États membres au retour des 

ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier. 

 

Qu'en outre, Votre Conseil a rendu un arrêt en extrême urgence en date du 9 février 2018(nr 199 496 -

pièce 4) dans lequel elle a estimé ce qui suit : 

 

[…] 

 

Cette jurisprudence est applicable ipso facto au cas d'espèce dans la mesure où la motivation de la 

décision attaquée ne prend pas en considération de manière adéquate la situation médicale du 

requérant. Votre Conseil a suspendu la décision attaquée vu que la partie adverse n'avait pas tenu 

compte dans sa décision de la situation médicale du requérant. Il est également reproché à la partie 

adverse d'avoir pris cette décision sans un avis médical.  

 

Qu'en l'espèce, la partie adverse n'a pas compris la requérante, et pour cause, lorsqu'elle parlait de sa 

situation de santé et n'en a donc pas tenu compte de manière adéquate.  

 

Que la requérante, si elle avait joui du droit à être entendu, n'aurait pas manqué d'expliquer que son 

opération de chirurgie orthopédique avait eu lieu précédemment, à St Luc et qu'elle souffrait aujourd'hui 

de douleurs et autres complications qui nécessitent un suivi, (pièces 9 et 10). 

 

Qu'un contrôle est d'ailleurs prévu à l'hôpital St Luc à ce sujet le 29.09.2021, rendant la décision 

attaquée et son accessoire incompatibles avec son état de santé puisqu'ils empêchent la requérante de 

se soigner. 
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Que l'importance de sa situation médicale ressort également des différents témoignages dont les 

extraits sont repris supra. On peut lire notamment que la requérante a du mal à marcher qu'elle a du mal 

à se vêtir, qu'elle souffre et qu'elle doit se reposer. 

 

Qu'un retour en Italie ou au Maroc, sans famille et sans bénéficier du suivi médical de son généraliste et 

de l'hôpital qui la suit la soumettrait à un traitement inhumain et dégradant au sens de l'article 3 de la 

CEDH. 

 

Qu'il ressort de ce qui précède que la partie adverse n'a pas tenu compte de son état de santé et a violé 

non seulement le principe général du droit à être entendu, mais aussi l'article 3 de la CEDH, l'article 

74/13 de la loi du 15/12.1980, ainsi que son obligation de motivation formelle consacrée à l'article 62 de 

la même loi du 15.12.1980. » 

 

2.5. Dans ce que la partie requérante présente comme une « troisième branche » mais qui est en 

réalité une quatrième branche, intitulée « motivation stéréotypée et défaut d'analyse individuelle dans 

l'appréciation d'un risque de fuite », la partie requérante s’exprime comme suit : 

 

« En ce que la partie adverse n'a laissé aucun délai à la requérante pour quitter le territoire prétextant 

un risque dans son chef. 

 

Que pour motiver ce risque la partie adverse prend prétexte de ce que le dossier administratif ne révèle 

pas de procédure de régularisation, qu'elle n'aurait pas de document de voyage valable, qu'elle ne se 

soit pas présentée à la commune à son arrivée et qu'elle ne justifie pas d'un logement à l'hôtel. 

 

Alors que votre conseil a estimé, dans un arrêt du 29.03.2018, n° 201 920 que pour apprécier le risque 

de fuite dans le chef d'un étranger, l'Office des étrangers doit effectuer une analyse individuelle. Cela 

signifie que l'Office des étrangers ne peut pas automatiquement décider qu'il y a un risque de fuite 

uniquement en se référant aux onze critères repris dans la liste établie à l'article 1 de la loi du 

15.12.1980. L'Office des étrangers doit également analyser la situation dans son entièreté et en prendre 

en considération la situation individuelle de la requérante : 

 

[…] 

 

Qu'en l'espèce la partie adverse n'a pas pris en considération la situation individuelle de la requérante 

non seulement en raison de l'impossibilité de communiquer avec la requérante mais encore étant donné 

que la motivation de la décision attaquée ne contient aucun élément objectif et sérieux concernant 

l'appréciation du risque de fuite. 

 

Que tout au contraire, la requérante démontre qu'il n'existe aucun risque de fuite dans son chef, ce que 

celle-ci n'aurait pas manqué de signaler si elle avait été en mesure de s'exprimer préalablement à la 

prise de la décision attaquée : 

 

- La requérante loge chez sa mère, dont l'adresse est bien connue : factures et courrier à son nom 

adressés à l'adresse de sa mère, attestation d'hébergement de la mère et résultat de l'enquête 

sociale (pièce 8) 

 

Que la requérante rappelle qu'elle a en Belgique 12 membres de sa famille nucléaire, sans compter 

ses neveux et belles soeurs, et qu'elle ne va donc certainement pas « fuir » étant donné cette très 

forte attache familiale. 

 

En Belgique se trouve également son compagnon. 

 

- La requérante n'a par ailleurs jamais par le passé reçu une quelconque décision d'éloignement et 

qu'elle n'aurait pas respecté. Cette crainte de fuite n'est donc pas raisonnable dans le chef de la 

partie adverse. 

 

- Qu'enfin, contrairement à ce qui est indiqué aux termes de la motivation de l'acte attaqué, la 

requérante dispose bien d'un passeport en cours de validité, étant un document de voyage valable 

au moment de son arrestation. 
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Que par conséquent les motifs de l'acte attaqué et notamment de la décision de maintien en vue 

d'éloignement sont donc insuffisants et ne constituent aucunement des motifs sérieux et objectifs. 

 

Que l'interdiction d'entrée de deux ans est manifestement disproportionnée compte tenu de ce qui 

précède. 

 

Que l'ensemble de ces éléments démontre clairement qu'il n'y a pas de risque de fuite dans le chef de la 

requérante. L'office des étrangers pouvait adopter des mesures moins coercitives à l'encontre de la 

requérante. 

 

En ce que la décision critiquée est également motivée sur le fait selon le dossier administratif il apparaît 

que requérante réside illégalement sur le territoire et qu'elle n'a pas introduit de demande de 

régularisation. 

 

Alors que la décision fait produire une conséquence automatique au défaut de séjour régulier de la 

requérante et de sa famille, sans se livrer, comme la loi l'exige, à un examen d'autres éléments de faits. 

 

[…] 

 

Qu'ainsi, le caractère irrégulier du séjour ne saurait suffire à lui seul à justifier la délivrance d'un ordre de 

quitter le territoire sans que d'autres facteurs soient également pris en compte, conformément à l'article 

74/13 de la loi du 15 décembre 1980 (CCE, arrêt n° 206 894 du 18 juillet 2018). 

 

Qu'à cet égard, le Conseil d'Etat a déjà jugé que « Dès lors qu'un ordre de quitter le territoire n'est pas 

un acte dénué d'effets juridiques et que l'étranger auquel il est adressé, est effectivement tenu de quitter 

la Belgique, la partie requérante doit veiller à ce que cet acte ne porte pas atteinte aux droits 

fondamentaux de l'étranger avant de l'adopter et non seulement en cas d'exécution forcée d'une mesure 

d'éloignement » (C.E., arrêt n°231.443 du 4 juin 2015). 

 

Qu'ainsi les exigences légales prévues à l'article 74/13 de la loi du 15 décembre 1680 ne sont pas 

respectées par la décision attaquée telle que motivée. 

 

Que l'article 74/13 de la loi précitée est cependant plus large et énonce : « Lors de la prise d'une 

décision d'éloignement; le ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant; de la 

vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné » 

 

Que la partie adverse n'explique à aucun moment et d'aucune façon comment elle a pris en compte la 

vie familiale de la requérante. 

 

Que la partie adverse a donc violé la loi. 

 

Qu'en outre, le fait pour une personne de séjourner de manière illégale sur le territoire belge ne permet 

pas, comme seul argument, d'écarter l'application de l'article 8 de la CEDH.  

 

Que tel qu'exposé supra, la décision attaquée viole les droits de la requérante protégés par cette 

disposition. » 

 

2.6. Dans ce que la partie requérante présente comme une « quatrième branche » mais qui est en 

réalité une cinquième branche, intitulée « violation de la présomption d'innocence et des droits de la 

défense de la requérante », la partie requérante s’exprime comme suit : 

 

« En ce que la partie adverse motive également ses décisions au motif qu'elle aurait été en train de 

travailler sans possession d'un permis de travail. 

 

Qu'elle se fonde sur l'existence d'un PV de police. 

 

Alors que ce PV fait état d'une seule journée de travail reprochée à la requérante, laquelle journée de 

travail est d'ailleurs contestée. La requérante se trouvait en effet sur les lieux étant donné qu'il s'agit du 

restaurant de son compagnon. 
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Les faits reprochés à l'appui de ce PV étant de faible gravité, la partie adverse ne considère d'ailleurs 

pas que la requérante était un danger pour l'ordre public puisque cela ne figure pas dans l'acte attaqué, 

et pour cause. 

 

Que la requérante a été perçu dans le restaurant géré par son compagnon, induisant les autorités en 

erreur sur les raisons de sa présence. Son compagnon fournit par ailleurs un témoignage dans lequel il 

atteste que la requérante ne travaillait pas chez lui. 

 

Que d'ailleurs ledit restaurant était fermé depuis une dizaine de mois rendant tout travail illicite purement 

et simplement impossible de ce seul fait. 

 

Qu'en prenant un ordre de quitter le territoire sans aucun délai laissé à la requérante en se fondant sur 

la présence de cette dernière dans le restaurant géré par son compagnon, la partie adverse a pris une 

décision disproportionnée qui viole par ailleurs l'article 6 de la CEDH. 

 

Qu'en effet, l'article 6, §2, de la CEDH énonce que : 

 

« Toute personne accusée d'une infraction est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été 

légalement établie. » 

 

Qu'en l'absence de jugement pris à son encontre, la requérante demeure juridiquement innocente des 

faits qui lui sont reprochés. 

 

Qu'en motivant son acte sur base de ce fait, pour lequel la requérante n'a pas encore été jugé, la partie 

défenderesse a violé l'article 6 de la CEDH. 

 

Qu'en outre, l’article 6.3 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales porte entre autres que « tout accusé a droit notamment à [...] b) disposer du temps et 

des facilités nécessaires à la préparation de sa défense ». 

 

Que la décision attaquée porte, par sa nature, sur un départ de la requérante du territoire. 

 

Que ce départ devrait, en sus, avoir lieu immédiatement. 

 

Que la requérante pourrait pourtant faire l'objet d'une poursuite pénale. 

 

Que s'il est exact qu'une poursuite pénale n'emporte pas, en soi, l'obligation pour la partie défenderesse 

d'autoriser au séjour l'étranger prévenu jusqu'à son procès, il n'en demeure pas moins que le droit de se 

défendre, c'est-à-dire, notamment, d'avoir accès au dossier répressif, d'en conférer avec son avocat et 

même d'être présent devant les autorités peut toutefois, en vertu de l'article 6, § 3, b) et c) de la 

Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, proscrire l'éloignement 

du territoire de l'étranger concerné lorsqu'il peut être tenu pour vraisemblable que cet éloignement 

rendrait sa défense exagérément difficile (voir CCE, arrêt n° 190 430 du 7 août 2017). 

 

Que l'exécution de la décision, laquelle ne lui accorde aucun délai pour quitter le territoire, représenterait 

in specie une grave entrave à ses droits de la défense et rendrait inutilement compliquée et difficile la 

préparation de sa défense ; 

 

Que la décision viole donc l'article 6 de la CEDH qui consacre les droits de la défense et à la 

présomption d'innocence et résulte d'une erreur manifeste d'appréciation. 

 

Que partant la décision est illégale et doit être annulée. 

 

Il y a donc manifestement une violation de l'obligation de motivation matérielle dans la mesure où la 

partie adverse n'indique pas de manière concrète en quoi la requérante représente un danger pour 

l'ordre public et n'a pas pris en considération tout autre élément de fait ou de droit comme l'existence 

d'une cellule familiale et de vie privée et l'existence dans lesquelles la requérante a été arrêté. 

 

Que cela suffit à solliciter l'annulation de la décision attaquée et de son accessoire. » 
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3. Discussion 

 

3.1.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, à 

laquelle il se rallie, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit 

qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. 

notamment, C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006).  

 

Le Conseil observe que la partie requérante s’abstient d’expliquer en quoi la décision attaquée violerait 

les articles 12 et 13 de la CEDH, cités au moyen. Le moyen est donc irrecevable en ce qu’il est pris de 

la violation de ces dispositions.  

 

3.1.2. Le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation « du principe général de bonne 

administration », le principe général de bonne administration se déclinant en plusieurs variantes 

distinctes que la partie requérante reste en défaut de préciser. 

 

3.1.3. « Dès qu’une directive est transposée dans le droit interne, son invocation directe n’est plus 

possible, sauf à soutenir que sa transposition est incorrecte » (CE n°117.877 du 2 avril 2003), ce qui 

n’est le pas le cas en l’espèce. Dès lors, l’invocation de l’article 5 de la Directive 2008/115/UE manque 

en droit.  

  

3.2. Un ordre de quitter le territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980 est 

une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par 

cette disposition pour en tirer les conséquences de droit.  

 

Il ressort cependant des travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012 modifiant la loi du 15 

décembre 1980, relatifs à l’article 7 de cette dernière loi, que l’obligation de prendre une décision de 

retour à l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers qui est en séjour illégal sur le territoire ne vaut 

évidemment pas si le retour effectif d’un étranger entraîne une violation des articles 3 et 8 de la CEDH 

(Doc. Parl., 53, 1825/001, p. 17).3 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Le Conseil rappelle que le contrôle de légalité qu’il est amené à exercer dans le cadre d’un recours en 

annulation, comme en l’espèce, consiste, d’une part, à vérifier que l’autorité administrative n’a pas tenu 

pour établis des faits non étayés par le dossier administratif et, d’autre part, à vérifier qu’elle n’a pas 

donné desdits faits une interprétation manifestement erronée.  

 

3.3. La première décision attaquée indique qu’elle est prise en exécution de l’article 7, alinéa 1er, 1° et 

8° de la loi du 15 décembre 1980.  

 

L’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit : 

 

« Sans préjudice de dispositions plus favorables contenues dans un traité international, le ministre ou 

son délégué peut, ou, dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, le ministre ou son délégué doit 

donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le 

Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé: 

  

 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. 

[…]  

8° s'il exerce une activité professionnelle en subordination sans être en possession de l'autorisation 

requise à cet effet. ». 
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La décision attaquée précise ensuite à cet égard que « L’intéressée n’est pas en possession d’un 

passeport valable au moment de son arrestation. Le PV n° BR.61 .L3.[…] de la zone de police du midi 

indique que l’intéressée était en train de travailler sans être en possession d’un permis de travail ou un 

single permit ». 

 

La première décision attaquée est donc motivée tant en droit qu’en fait quant au fondement de l’ordre de 

quitter le territoire. 

 

3.4.1. Sur la première branche du moyen, le Conseil relève que, s’agissant de la violation alléguée de 

l’article 41 de la Charte, la Cour de Justice de l’Union européenne a indiqué, dans un arrêt C-166/13, 

rendu le 5 novembre 2014, qu’ « il résulte clairement du libellé de l’article 41 de la Charte que celui-ci 

s’adresse non pas aux États membres, mais uniquement aux institutions, aux organes et aux 

organismes de l’Union […]. Partant, le demandeur d’un titre de séjour ne saurait tirer de l’article 41, 

paragraphe 2, sous a), de la Charte un droit d’être entendu dans toute procédure relative à sa demande 

» (§ 44).  

 

Au vu de ce qui précède, le moyen est donc irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de l’article 41 

de la Charte.  

 

Toutefois, quant à la violation du droit d’être entendu, invoqué par la partie requérante en tant que 

principe général de bonne administration, le Conseil rappelle que l’article 7 de la loi du 15 décembre 

1980 résulte de la transposition en droit belge de l’article 6.1. de la directive 2008/115/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures communes applicables 

dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (ci-après : la 

directive 2008/115/CE), lequel porte que « Les État membres prennent une décision de retour à 

l’encontre de tout ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, sans préjudice des 

exceptions visées aux paragraphes 2 à 5 ». Il résulte de ce qui précède que toute décision contenant un 

ordre de quitter le territoire au sens de la loi du 15 décembre 1980 est ipso facto une mise en œuvre du 

droit européen.  

 

Le Conseil relève en outre que la Cour de Justice de l’Union européenne a indiqué, dans un arrêt C-

166/13, rendu le 5 novembre 2014, que « Le droit d’être entendu garantit à toute personne la possibilité 

de faire connaître, de manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure 

administrative et avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses 

intérêts (voir, notamment, arrêt M., EU:C:2012:744, point 87 et jurisprudence citée). […]. Toutefois, 

selon une jurisprudence de la Cour également constante, les droits fondamentaux, tels que le respect 

des droits de la défense, n’apparaissent pas comme des prérogatives absolues, mais peuvent 

comporter des restrictions, à la condition que celles-ci répondent effectivement à des objectifs d’intérêt 

général poursuivis par la mesure en cause et ne constituent pas, au regard du but poursuivi, une 

intervention démesurée et intolérable qui porterait atteinte à la substance même des droits ainsi garantis 

(arrêts Alassini e.a., C-317/08 à C 320/08, EU:C:2010:146, point 63; G. et R., EU:C:2013:533, point 33, 

ainsi que Texdata Software, C 418/11, EU:C:2013:588, point 84). […]. Par conséquent, il découle de 

l’obligation de prendre, à l’égard des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, 

une décision de retour, prescrite par l’article 6, paragraphe 1, de cette directive, aux termes d’une 

procédure équitable et transparente, que les États membres doivent, dans le cadre de l’autonomie 

procédurale dont ils disposent, d’une part, prévoir explicitement dans leur droit national l’obligation de 

quitter le territoire en cas de séjour irrégulier et, d’autre part, pourvoir à ce que l’intéressé soit 

valablement entendu dans le cadre de la procédure relative à sa demande de séjour ou, le cas échéant, 

sur l’irrégularité de son séjour. […]. Le droit d’être entendu dans toute procédure, tel qu’il s’applique 

dans le cadre de la directive 2008/115 et, notamment, de l’article 6 de celle-ci, doit être interprété en ce 

sens qu’il ne s’oppose pas à ce qu’une autorité nationale n’entende pas le ressortissant d’un pays tiers 

spécifiquement au sujet d’une décision de retour lorsque, après avoir constaté le caractère irrégulier de 

son séjour sur le territoire national à l’issue d’une procédure ayant pleinement respecté son droit d’être 

entendu, elle envisage de prendre à son égard une telle décision, que cette décision de retour soit 

consécutive ou non à un refus de titre de séjour » (CJUE, 5 novembre 2014, C-166/13).  

 

La Cour estime également qu’ « Un tel droit fait […] partie intégrante du respect des droits de la 

défense, principe général du droit de l’Union. Le droit d’être entendu garantit à toute personne la 

possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure 

administrative et avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses 

intérêts » (§§ 45 et 46), elle précise toutefois que « L’obligation de respecter les droits de la défense des 
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destinataires de décisions qui affectent de manière sensible leurs intérêts pèse ainsi en principe sur les 

administrations des États membres lorsqu’elles prennent des mesures entrant dans le champ 

d’application du droit de l’Union » (§ 50).  

 

Le Conseil rappelle encore que dans l’arrêt « M.G. et N.R » prononcé le 10 septembre 2013 (C-383/13), 

la Cour de Justice de l’Union européenne a précisé que « […] selon le droit de l’Union, une violation des 

droits de la défense, en particulier du droit d’être entendu, n’entraîne l’annulation de la décision prise au 

terme de la procédure administrative en cause que si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure 

pouvait aboutir à un résultat différent […]. Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il incombe en effet 

au juge national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une irrégularité affectant le droit d’être 

entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de droit spécifiques de l’espèce, la procédure 

administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent du fait que les ressortissants des pays 

tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments de nature à [changer le sens de la décision] » 

(CJUE, 10 septembre 2013, C-383/13, points 38 et 40).  

 

De même, le Conseil observe qu’il découle du principe général de soin et de minutie qu’ « Aucune 

décision administrative ne peut être régulièrement prise sans que son auteur ait, au préalable, procédé 

à un examen complet et détaillé des circonstances de l’affaire sur laquelle il entend se prononcer. Ce 

principe, qui correspond à un devoir de prudence et de minutie, oblige dès lors l'autorité à effectuer une 

recherche minutieuse des faits, à récolter tous les renseignements nécessaires à la prise de décision et 

à prendre en considération tous les éléments du dossier, afin de pouvoir prendre la décision en pleine 

connaissance de cause, après avoir raisonnablement apprécié tous les éléments utiles à la résolution 

du cas d'espèce » (C.E., 12 décembre 2012, n° 221.713), d’une part, et que le principe audi alteram 

partem « impose à l'administration qui désire prendre une mesure grave contre un administré d'entendre 

ce dernier pour lui permettre de faire valoir ses observations quant à ladite mesure; que ce principe 

rencontre un double objectif : d'une part, permettre à l'autorité de statuer en pleine et entière 

connaissance de cause et, d'autre part, permettre à l'administré de faire valoir ses moyens compte tenu 

de la gravité de la mesure que ladite autorité s'apprête à prendre à son égard » (C.E., 10 novembre 

2009, n° 197.693 et C.E., 24 mars 2011, n° 212.226), d’autre part. 

 

3.4.2.1. En l’espèce, lors de son interpellation et préalablement à la délivrance de l’ordre de quitter le 

territoire attaqué, la partie requérante a été entendue par les services de la zone de police Midi. Le 

rapport administratif de contrôle d’un étranger en séjour illégal dressé le 18 septembre 2021 et figurant 

au dossier administratif porte les mentions suivantes (sous le titre « Interrogation de l’applicant ») :  

 

« La personne concernée déclare:  

Y-a-t-il des éléments que l'étranger veut communiquer concernant la légalité de son séjour, famille ou 

vie familiale ?  

Famille en Belgique, sa mère et 7 frères et 4 soeurs  

Y-a-t-il des éléments que l'étranger veut communiquer sur son état de santé ?  

elle doits [sic] se faire opérer à son pied  

Y-a-t-il des éléments qui pourrait empêcher un retour dans l'immédiat ?  

non  

Avez-vous fait une demande de protection internationale en Belgique ou dans un autre pays européen ? 

non  

Est-ce que vos empreintes ont été prises dans un autre pays européen?  

oui, Italie ».  

 

En outre, le 18 septembre 2021 également, la partie requérante a signé sans réserve un questionnaire 

relatif à sa situation personnelle, complété en français, en compagnie d’un autre fonctionnaire que celui 

ayant rédigé le rapport administratif dont question ci-dessus. Ce questionnaire indique que la partie 

requérante a été informée de la mesure de contrainte que l’administration envisageait de prendre à son 

endroit (cf. la mention « De vreemdeling werd geinformeerd via een informatieblad ouver de gedwongen 

verwijdering maatregel die de overheid hem wenst op te leggen en de vragen die hem gesteld  

worden »). Dans ce cadre, la partie requérante a notamment pu indiquer la longueur de son séjour sur 

le territoire, son état de santé et l’existence d’une maladie qui l’empêcherait de retourner dans son pays 

d’origine et l’existence de relations familiales sur le territoire. Il est à noter notamment qu’y figure la 

mention explicite suivante en réponse à la question 4 : « Je dois me faire opérer du pieds (sic) car je 

suis seule en Italie ». 
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3.4.2.2. Dans le cadre de  l’application de la directive 2008/115, précitée, il a été jugé « […] que le droit 

d’être entendu préalablement à l’adoption d’une décision de retour doit être interprété non pas en ce 

sens que ladite autorité serait tenue de prévenir le ressortissant de pays tiers en séjour irrégulier, 

préalablement à l’audition organisée en vue de ladite adoption, de ce qu’elle envisage d’adopter à son 

égard une décision de retour, de lui communiquer les éléments sur lesquels elle entend fonder celle-ci 

ou encore de lui laisser un délai de réflexion avant de recueillir ses observations, mais en ce sens que 

ce ressortissant doit avoir la possibilité de présenter, de manière utile et effective, son point de vue au 

sujet de l’irrégularité de son séjour et des motifs pouvant justifier, en vertu du droit national, que la 

même autorité s’abstienne de prendre une décision de retour. » (C.J.U.E., 11 décembre 2014, C-

249/13, Boudjlida, point 55).  

 

En ce que la partie requérante soutient que son droit d’être entendu n’a pas été respecté parce qu’elle 

n’a pas été informée de l’intention de la partie adverse de prendre un ordre de quitter le territoire, le 

moyen manque donc en droit (voire même en fait, au vu du constat du contenu du questionnaire rempli 

le 18 septembre 2021, constat opéré ci-dessus).  

 

3.4.2.3. En ce que la requérante fait valoir qu’elle n’a pas été entendue dans une langue qu’elle 

comprend, ce qui l’aurait empêchée de faire valoir utilement son point de vue, notamment quant à 

l’étendue de sa vie familiale et quant aux nécessités médicales qui justifieraient sa présence sur le 

territoire, l’argument ne trouve aucun écho au dossier administratif.  

 

Ainsi, le rapport administratif de contrôle précité renseigne comme « langue parlante » le français, ce 

qui paraît du reste être la langue utilisée par les membres de sa famille vivant en Belgique, au vu des 

témoignages en français versés à l’appui du recours.  

 

De même, le questionnaire signé sans réserve par la partie requérante mentionne que ses déclarations 

ont été déposées en français et rien n’indique que celle-ci aurait requis la présence d’un interprète.  

 

Enfin, si la requérante ne comprenait pas les questions qui lui ont été posées, on perçoit mal comment 

elle a pu fournir les réponses qui ont été consignées par les services de police et prises en 

considération par la partie défenderesse avant de statuer.  

 

S’agissant de ce qui, selon la partie requérante, démontrerait ses dires quant au problème de 

communication en raison de son non maîtrise alléguée du français, il y a lieu de relever que : 

 

- L’inversion des nom et prénom de la partie requérante par la partie défenderesse et le fait que 

l’opération chirurgicale de la partie requérante a été indiquée comme étant à venir et non déjà 

réalisée ne signifient pas à eux seuls que la partie requérante n’a pu s’exprimer dans une langue 

qu’elle connaissait. Ces erreurs pourraient provenir d’une autre cause.  

 

Quoi qu’il en soit, si la partie défenderesse avait pu d’emblée enregistrer correctement le nom et le 

prénom de la partie requérante, on ne perçoit pas en quoi la décision attaquée aurait été différente 

(sauf sur ce point précis) ou n’aurait pas été prise, sachant qu’il n’est nullement allégué qu’il y aurait 

eu erreur sur la personne (la partie requérante ne soutient ainsi pas que la partie défenderesse 

relève dans son chef des éléments qui seraient afférents en réalité à une autre personne). Par 

ailleurs, si la partie défenderesse avait constaté que la partie requérante s’était déjà fait opérer du 

pied plutôt que le fait qu’elle devait subir à l’avenir une opération du pied, cela aurait a priori permis 

à la partie défenderesse de se livrer à un examen moins approfondi de la situation médicale de la 

partie requérante (l’opération chirurgicale ayant a priori par nature amélioré ladite situation, même 

s’il y a besoin d’un suivi par après) de sorte que l’on ne voit pas en quoi cela aurait pu mener à une 

décision plus favorable pour celle-ci ou à une absence de décision.  

 

- Le constat de ce que « L’intéressée n’est pas en possession d’un passeport valable au moment de 

son arrestation » (le Conseil souligne) n’est pas contesté et rien n’indique que la partie requérante 

n’a pas pu « signaler qu'elle est titulaire d'un passeport en cours de validité » comme elle le soutient 

(elle aurait ainsi pu ne pas vouloir en faire état lors du contrôle).  

 

Quoi qu’il en soit, la partie requérante ne soutient nullement que son passeport aurait été muni d’un 

visa en bonne et due forme ou qu’elle serait dispensée de visa. Dès lors, la production de son 

passeport (uniquement), à quelque moment que ce soit, n’aurait pas mené à un résultat différent : 

elle aurait toujours été dans la situation visée par l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 
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1980, c’est-à-dire non porteuse « des documents requis par l'article 2 ». Le Conseil rappelle en effet 

que ledit article 2 de la loi du 15 décembre 1980, inséré dans le chapitre 2 de cette loi, chapitre 

intitulé « Accès au territoire, court séjour et séjour illégal », est libellé comme suit :  

 

« Est autorisé à entrer dans le Royaume, l'étranger porteur:  

1° soit des documents requis en vertu d'un traité international, d'une loi ou d'un arrêté royal;  

2° soit d'un passeport valable ou d'un titre de voyage en tenant lieu, revêtu d'un visa ou d'une 

autorisation tenant lieu de visa, valable pour la Belgique, apposé par un représentant diplomatique 

ou consulaire belge ou par celui d'un État partie à une convention internationale relative au 

franchissement des frontières extérieures, liant la Belgique. » (le Conseil souligne)  

 

Une audition de la partie requérante sur ce point sous une forme différente n’aurait donc pas mené 

à un autre résultat. 

 

- Enfin, la mention, dans la première décision attaquée, de ce que « L’intéresséee (sic) ne s’est pas 

présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 15/12/1980 et ne fournit 

aucune preuve qu’elle loge à l’hôtel » ne saurait en toute hypothèse avoir été contredite par la partie 

requérante si elle avait été entendue plus amplement ou autrement puisque la partie requérante ne 

prétend nullement s’être présentée « à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi 

du 15/12/1980 » ni qu’elle résidait dans un hôtel. Le Conseil rappelle que l’article 5 de la loi du 15 

décembre 1980 est libellé comme suit : « L'étranger qui ne loge pas dans une maison 

d'hébergement soumise à la législation relative au contrôle des voyageurs est tenu de se faire 

inscrire à l'administration communale du lieu où il loge, dans les trois jours ouvrables de son entrée 

dans le Royaume, à moins qu'il n'appartienne à l'une des catégories d'étrangers que le Roi a 

dispensées de cette obligation. […] ».  Il n’était pas question pour la partie défenderesse de relever 

que l’adresse de la partie requérante lui était inconnue mais de relever conformément au prescrit de 

l’article 74/14, §3, 1° qu’il existait un « risque de fuite », risque de fuite qui est défini à l’article 1er, § 2 

de la loi du 15 décembre 1980. L’argumentation de la partie requérante selon laquelle elle aurait pu 

prouver qu’elle logeait chez sa mère est donc sans pertinence.  

 

En outre, la partie requérante, même au stade actuel (cf. ci-après), n’établit pas que les éléments qu’elle 

aurait voulu communiquer à la partie défenderesse auraient pu justifier un risque de violation de droits 

fondamentaux qui auraient pu s’opposer à l’adoption d’une mesure d’éloignement et à l’interdiction 

d’entrée, notamment sur le terrain des articles 3 et 8 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l'homme. Contrairement aux exigences de la jurisprudence de la CJUE citée ci-dessus, la partie 

requérante reste donc en défaut de démontrer en quoi « la procédure administrative en cause aurait pu 

aboutir à un résultat différent » si elle avait été entendue autrement ou plus amplement. 

  

3.4.2.4. La mention « Dans le rapport administratif il déclare … » figurant dans le premier acte attaqué 

fait clairement référence au rapport administratif du 18 septembre 2021, précité, complété dans le cadre 

du droit d’être entendu de la partie requérante. Le Conseil ne perçoit pas la contradiction qui résulterait 

des termes utilisés par la partie défenderesse : le rapport administratif est établi à la suite des 

déclarations des intéressés et ce rapport est ensuite versé au dossier administratif.  

 

La partie requérante ne peut être suivie au vu de ce qui a été exposé plus haut en ce qu’elle soutient 

« qu'en lieu et place de recevoir les informations de la requérante (puisque cela était impossible) la 

partie adverse s'est contentée de chercher des informations dans le dossier administratif de la 

requérante » : la partie défenderesse s’est à la fois fondée sur ce qui figurait au dossier administratif et 

sur les déclarations de la partie requérante.   

 

3.4.2.5. Il ne peut qu’être conclu de ce qui précède que la partie requérante a eu la possibilité de 

communiquer en temps utiles à la partie défenderesse ce qu’elle estimait pertinent. Son droit d’être 

entendu, résultant des principes de droit européen et de droit belge, a donc été respecté. 

 

3.5.1. Sur la deuxième branche du moyen, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la 

CEDH, lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, le 

Conseil examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner 

s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée 

et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 

2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 

2003, Mokrani/France, § 21).  
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L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux 

notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En 

ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette 

famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). La notion de ‘vie 

privée’ n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que la notion de ‘vie 

privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive 

(Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie 

privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il 

convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision 

mettant fin à un séjour acquis.  

 

S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 

28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38).  

 

Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance 

des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH 

(cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37).  

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a rappelé, à diverses occasions, que la CEDH ne garantissait, 

comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas 

ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; Cour EDH 26 mars 1992, 

Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH 

ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, l’obligation générale de respecter le 

choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre le regroupement familial 

sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 

39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre 

public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non nationaux 

(Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; Cour EDH 18 février 

1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-

Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet.  

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence 

de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté 

atteinte.  

 

3.5.2. S’agissant tout d’abord de la vie familiale alléguée par la partie requérante, le Conseil rappelle 

que l’article 8 de la CEDH ne vise que les liens de consanguinité suffisamment étroits; que la protection 

offerte par cette disposition concerne essentiellement la famille restreinte aux parents et aux enfants et 

ne s’étend qu’exceptionnellement à d’autres proches parents qui peuvent jouer un rôle important au sein 

de la famille. La Cour Européenne des Droits de l'Homme a ainsi jugé que "les rapports entre adultes ne 

bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit démontrée l'existence 

d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux" (Cour eur. D.H., 

Arrêt Ezzouhdi du 13 février 2001, n°47160/99).  
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La partie requérante produit certes de nombreuses attestations de proches témoignant de l’affection 

qu’ils lui portent et de ses qualités humaines mais il s’agit de relations ne rentrant pas dans le cadre 

ainsi défini, aucun lien de dépendance suffisant au regard de ce qui précède n’étant valablement 

démontré (en ce compris par rapport à la mère de la partie requérante – cf. ci-après).  

 

S’agissant de la personne qu’elle présente comme son compagnon, force est de constater que la partie 

requérante se montre très peu précise quant à sa relation avec cette personne et son intensité (le fait 

qu’une attestation de ce dernier précise que « cette relation va aboutir à un mariage », fort évasive, ne 

saurait suffire). Les relations familiales alléguées doivent être au demeurant relativisées - et donc la 

nécessité alléguée de les maintenir sans conditions - au vu du fait qu’elles ne sont effectives que depuis 

le 20 juin 2021, sans que la partie requérante ne s’explique dans sa requête en quoi les relations en 

question auraient pu consister auparavant (ce que les attestions produites ne permettent pas davantage 

d’établir précisément). Par ailleurs, force est de constater que non seulement la partie requérante n’a 

pas signalé son arrivée aux autorités belges comme il se doit (ce que relève la décision attaquée) mais 

qu’en outre, elle n’a pas jugé utile d’introduire en temps utiles une quelconque demande d’autorisation 

de séjour dans le cadre de laquelle elle aurait pu faire valoir les liens familiaux mis à présent en avant et 

le fait, allégué dans la requête, qu’elle apporte une aide précieuse à sa mère aveugle ou à ses neveux. 

En d’autres termes, si la partie requérante entendait se prévaloir d’une vie familiale sur le territoire belge 

dont elle souligne l’importance en termes de requête, il lui incombait d’initier en temps utiles les 

procédures ad hoc afin d’en garantir le respect, quod non en l’espèce  

 

Il n’est par ailleurs nullement démontré que la partie requérante serait la seule personne à pouvoir aider 

sa mère aveugle pas plus qu’il n’est précisé dans la requête comment la mère de la partie requérante, 

dont il n’est pas allégué que la cécité serait récente, s’accommodait de l’absence de la partie requérante 

avant l’arrivée de celle-ci en Belgique le 21 juin 2021.  

 

Il ne saurait donc être conclu à l’existence en l’espèce d’une vie familiale telle que protégée par l’article 

8 de la CEDH.  

 

3.5.3. Quoi qu’il en soit, étant donné qu’il n’est pas contesté que la décision attaquée ne met pas fin à 

un séjour acquis mais intervient dans le cadre d’une première admission, il n’y a, à ce stade de la 

procédure, pas d’ingérence dans l’éventuelle vie familiale de la partie requérante. L’argumentation de la 

partie requérante relative à la disproportion de « l’ingérence causée par la décision entreprise » est 

donc ici sans pertinence. Pour le même motif, il n’y avait pas lieu pour la partie défenderesse d’expliquer 

« comment elle considère que le principe de proportionnalité dans l'ingérence dans la vie privée et 

familiale de la requérante a été appliqué » (requête p. 13). 

 

Par ailleurs, dans l’arrêt JEUNESSE c. PAYS-BAS (Requête n° 12738/10) du 3 octobre 2014, la Cour 

Européenne des Droits de l’Homme, s’agissant de l’examen de la violation de l’article 8 de la CEDH qui 

était alléguée, a notamment indiqué :  

 

« 108. Il importe également de tenir compte du point de savoir si la vie familiale a débuté à un moment 

où les individus concernés savaient que la situation de l’un d’entre eux au regard des lois sur 

l’immigration était telle que cela conférait d’emblée un caractère précaire à la poursuite de cette vie 

familiale dans l’État d’accueil. En vertu d’une jurisprudence constante de la Cour, lorsque tel est le cas 

ce n’est en principe que dans des circonstances exceptionnelles que l’éloignement du membre de la 

famille ressortissant d’un pays tiers emporte violation de l’article 8 (Abdulaziz, Cabales et Balkandali c. 

Royaume-Uni, 28 mai 1985, § 68, série A no 94, Mitchell c. Royaume-Uni (déc.), no 40447/98, 24 

novembre 1998, Ajayi et autres c. Royaume-Uni (déc.), no 27663/95, 22 juin 1999, M. c. Royaume-Uni 

(déc.), no 25087/06, 24 juin 2008, Rodrigues da Silva et Hoogkamer, précité, § 39, Arvelo Aponte, 

précité, §§ 57-58, et Butt, précité, § 78). »  

 

Force est de constater, au vu de ce qui précède, que la partie requérante ne fait pas valoir de telles 

circonstances exceptionnelles.  

 

Par ailleurs, il convient de rappeler que l’ordre de quitter le territoire attaqué, en lui-même, a un effet 

ponctuel puisqu’il n’éloigne que momentanément la partie requérante du territoire et ne l’empêche pas 

en lui-même de revenir en Belgique moyennant le respect de la réglementation belge en matière de 

séjour des étrangers qui lui sera applicable selon sa situation administrative du moment en Italie 

(déclaration d’arrivée, etc.) et/ou de faire toute demande d’autorisation de séjour qu’elle estimerait 

opportune, et ce, au départ de son pays d’origine. Seule la mesure d’interdiction d’entrée peut constituer 
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à cet égard un obstacle mais elle n’est pas critiquée sous cet angle (cf. ci-dessous). Il appartiendra à la 

partie requérante de faire diligence si elle entend solliciter sa levée ou sa suspension depuis son pays 

d’origine.  

 

En définitive, l’ordre de quitter le territoire attaqué n’impose pas autre chose à la partie requérante que 

de retourner en Italie comme il semble qu’elle l’a déjà fait plusieurs fois volontairement par le passé (cf. 

le formulaire « droit d’être entendu » du 18 septembre 2021, non contesté sur ce point (« Je fais des 

aller-retour car ma famille habite en B. ») et, du reste, après l’arrêt du 29 septembre 2021 ayant rejeté 

sa demande de suspension en extrême urgence de l’ordre de quitter le territoire attaqué (information 

donnée à l’audience, à laquelle son conseil a par ailleurs signalé qu’elle en était entretemps revenue). 

L’ordre de quitter le territoire attaqué ne saurait donc être considéré comme violant l’article 8 de la 

CEDH.  

 

3.5.4. S’agissant de la disproportion que la partie requérante voit dans la mesure de détention dont elle 

a fait l’objet, le Conseil rappelle qu’il est sans compétence pour en juger En effet, conformément aux 

règles de répartition des compétences entre les cours et tribunaux et les juridictions administratives, 

prévues aux articles 144 à 146 de la Constitution, le Conseil du Contentieux des Etrangers, dont la 

compétence est déterminée par l’article 39/1 de la loi du 15 décembre 1980 précitée, n’est pas 

compétent lorsqu’un recours contre une décision administrative est ouvert auprès des cours et 

tribunaux. Or, en vertu de l’article 71, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, une décision privative 

de liberté prise sur la base des dispositions de la même loi n’est susceptible que d’un recours auprès de 

la chambre du conseil du tribunal correctionnel compétent. 

  

3.5.5. S’agissant de la question de l’existence d’une vie privée au sens de l’article 8 de la CEDH, force 

est de constater que la partie requérante ne précise pas en quoi elle consisterait précisément mis à part 

le fait qu’elle aurait en Belgique « des amis » ou « un réseau amical » (requête p. 10), ce qui ne saurait 

suffire. Le Conseil ne peut donc considérer que la partie requérante a en Belgique une vie privée telle 

que protégée par l’article 8 de la CEDH. A toutes fins utiles, le Conseil précise que le seul écoulement 

du temps en Belgique, non autrement circonstancié, a fortiori s’il a eu lieu à la faveur d’un séjour illégal, 

ne saurait entrainer à lui seul l’existence d’une vie privée telle que protégée par l’article 8 de la CEDH.  

 

3.5.6. Au vu de ce qui a été exposé ci-dessus quant au respect du droit d’être entendu de la partie 

requérante, celle-ci ne peut être suivie en ce qu’elle soutient, s’agissant de l’article 8 de la CEDH, que 

« […] par renvoi aux arguments exposés dans la première branche, cette exigence de motivation n'est 

pas remplie dès lors que la requérante n'a pu valablement donner des informations utiles sur ce sujet à 

défaut de comprendre et se faire comprendre ».  

 

C’est par ailleurs à tort que la partie requérante soutient que « la partie adverse écarte la violation de 

l'article 8 de la CEDH du seul fait que la requérant (sic) n'ait pas pu donner plus de précisions sur sa 

famille, alors que cela résulte de la violation de son droit à être valablement entendu » : en effet, la 

partie défenderesse ne se limite pas au constat d’absence de précision de la partie requérante quant à 

sa famille présente en Belgique mais constate également qu’ « aucune demande de regroupement 

familial ou d’autorisation de séjour n’a été introduite auprès de l’administration », fait que la partie 

requérante ne conteste pas. 

 

3.5.7. La partie requérante n’est donc pas fondée à se prévaloir d’une violation de l’article 8 de la CEDH 

ni de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 (en ce qu’il porte sur la vie familiale), lesquels, par 

ailleurs, n’imposent en eux-mêmes aucune obligation de motivation formelle des actes administratifs au 

sujet des concepts qu’ils visent mais uniquement de prise en considération.  

 

3.6. Sur la troisième branche du moyen, s’agissant de la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, 

si, dans la deuxième branche du moyen, intitulée « absence de prise en considération de la situation 

familiale et de la vie privée de la requérante », la partie requérante fait valoir « Qu’en n’examinant pas la 

situation familiale et la vie privée de la requérante et en décidant sur base des informations à sa 

disposition que la vie familiale de la requérante n’entrait pas en conflit avec les dispositions précitées, la 

partie adverse a violé non seulement le principe général du droit à être entendu, mais aussi les articles 

3 et 8 de la CEDH, l’article 74/13 de la loi du 15/12.1980, ainsi que son obligation de motivation formelle 

consacrée à l’article 62 de la même loi du 15.12.1980 » (le Conseil souligne) et vise ainsi formellement 

une violation de l’article 3 de la CEDH, elle n’explique nullement dans ce passage de sa requête en quoi 

consisterait la violation de cette disposition. Le Conseil ne peut donc réserver suite à l’allégation d’une 

violation de l’article 3 de la CEDH figurant dans cette partie de la requête.  
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Si une des pièces médicales produites par la partie requérante en annexe à sa requête fait état d’une 

pathologie à surveiller, il convient de relever que cette pathologie est, au vu du document en question, 

qui remonte au 27 novembre 2018, de toute évidence sans lien avec celle ayant donné lieu à l’opération 

de chirurgie orthopédique qu’elle expose avoir subie, qui est la seule pathologie qu’évoque la partie 

requérante dans sa requête. Ce document n’est donc d’aucune utilité pour témoigner de la nécessité 

d’un suivi médical actuel dans le chef de la partie requérante.  

 

Par ailleurs, si elle dépose la preuve de la réception de plusieurs factures d’un hôpital belge et de la 

fixation dans le même hôpital d’un rendez-vous médical en Orthopédie et traumatologie de l’appareil 

locomoteur le 29 septembre 2021 et indique souffrir « aujourd’hui de douleurs et autres complications 

qui nécessitent un suivi », rien n’indique que ce suivi ne pourrait avoir lieu en Italie, où la partie 

requérante dispose selon ses propres déclarations d’un titre de séjour. Si même ce suivi ne pouvait 

avoir lieu qu’en Belgique, ce qui n’est nullement allégué, il convient de relever que l’ordre de quitter le 

territoire attaqué a un effet ponctuel puisqu’il n’éloigne que momentanément la partie requérante du 

territoire et ne l’empêche pas en lui-même de revenir en Belgique moyennant le respect de la 

réglementation belge en matière de séjour des étrangers qui lui sera applicable selon sa situation 

administrative du moment en Italie (déclaration d’arrivée, etc.) et/ou de faire toute demande 

d’autorisation de séjour qu’elle estimerait opportune, et ce au départ de son pays d’origine.  

 

La mesure d’interdiction d’entrée pourrait le cas échéant constituer à cet égard un obstacle mais elle 

n’est pas critiquée sous cet angle (cf. point 3.10. ci-dessous). Il est à relever dans ce contexte 

qu’aucune urgence médicale particulière n’est alléguée.  

 

La partie requérante ne s’explique au demeurant nullement dans sa requête quant à la raison de la 

réalisation de l’intervention chirurgicale en Belgique, qui a, semble-t-il, au vu uniquement des pièces 

complémentaires adressées au Conseil par la partie requérante le 27 septembre 2021, eu lieu en 

janvier 2021 (cf. la pièce du 10 décembre 2020 produite par la partie requérante relative semble-t-il à 

l’aide médicale urgente du CPAS), et aux circonstances administratives du séjour en Belgique ayant 

permis cette opération chirurgicale (dates et durée du séjour ? démarches administratives éventuelles 

accomplies à ce moment ?...). Le dossier administratif quant à lui ne révèle rien à ce sujet, ce qui donne 

à penser que la partie requérante ne s’est à l’époque signalée d’aucune manière auprès des autorités 

belges compétentes en matière de séjour des étrangers.  

 

Quoi qu’il en soit, le Conseil rappelle que la Cour européenne des droits de l’homme considère, dans 

une jurisprudence constante (voir, par exemple, arrêts Soering du 7 juillet 1989 et Mubilanzila Mayeka 

et Kaniki Mitunga c/ Belgique du 12 octobre 2006), que « Pour tomber sous le coup de l’article 3 [de la 

CEDH], un mauvais traitement doit atteindre un minimum de gravité. L’appréciation de ce minimum est 

relative par essence ; elle dépend de l’ensemble des données de la cause, notamment de la nature et 

du contexte du traitement, ainsi que de ses modalités d’exécution, de sa durée, de ses effets physiques 

ou mentaux ainsi que, parfois, du sexe, de l’âge, de l’état de santé de la victime ». De telles 

circonstances ne sont pas démontrées en l’espèce où la partie requérante se contente d’invoquer le fait 

qu’un « retour en Italie ou au Maroc, sans famille et sans bénéficier du suivi médical de son généraliste 

et de l'hôpital qui la suit la soumettrait à un traitement inhumain et dégradant au sens de l'article 3 de la 

CEDH » (étant ici observé surabondamment que ce grief n’était évoqué par la partie requérante qu’à 

l’égard du Maroc dans la demande de suspension d‘extrême urgence de l’acte attaqué). 

 

La partie requérante n’est donc pas fondée à se prévaloir d’une violation de l’article 3 de la CEDH ni de 

l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 (en ce qu’il porte sur l’état de santé de l’intéressée), 

lesquels, par ailleurs, n’imposent en eux-mêmes aucune obligation de motivation formelle des actes 

administratifs au sujet des concepts qu’ils visent mais uniquement de prise en considération.  

 

3.7. Sur la première partie (requête, p. 15 à 17) de la quatrième branche du moyen, intitulée 

« motivation stéréotypée et défaut d'analyse individuelle dans l'appréciation d'un risque de fuite ». 

 

Le risque de fuite allégué par la partie défenderesse ne l’est que pour justifier l’absence de délai pour 

quitter le territoire. En critiquant le risque de fuite, la partie requérante ne peut donc que vouloir critiquer 

en fait l’absence de délai pour quitter le territoire. 
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La partie requérante n’a à tout le moins plus intérêt à critiquer en tant que telle l’absence de délai pour 

quitter le territoire puisqu’un délai de plus de trente jours s’est, en toute hypothèse, écoulé depuis 

l’adoption de l’ordre de quitter le territoire attaqué. 

 

Comme relevé au point 3.10 ci-dessous, la partie requérante ne critique par ailleurs pas le fait que 

l’interdiction d’entrée est motivée par l’absence de délai pour le départ volontaire  (« Article 74/11, § 1er, 

alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie d’une interdiction 

d’entrée, parce que : × 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire » : elle n’a donc pas non 

plus intérêt à critiquer le risque de fuite sous cet angle.  

 

3.8. Sur la deuxième partie (requête, p. 17 et 18) de la quatrième branche du moyen, intitulée 

« motivation stéréotypée et défaut d'analyse individuelle dans l'appréciation d'un risque de fuite». 

 

Contrairement à ce que soutient la partie requérante, la partie défenderesse ne s’est pas contentée du 

constat d’irrégularité du séjour de la partie requérante puisqu’il ressort de ce qui a été exposé ci-dessus 

(voir en particulier la réponse aux deuxième et troisième branches du moyen) qu’elle a veillé au respect 

du prescrit des articles 3 et 8 de la CEDH et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

La partie requérante ne peut être suivie en ce qu’elle soutient que « la partie adverse n'explique à aucun 

moment et d'aucune façon comment elle a pris en compte la vie familiale de la requérante » : la partie 

défenderesse a consacré une partie de la motivation de l’ordre de quitter le territoire attaqué à ce sujet 

(paragraphe commençant par « L’intéressée déclare avoir de la famille […] », où elle a notamment 

relevé « qu’aucune demande de regroupement familial ou d’autorisation de séjour n’a été introduite 

auprès de l’administration »). 

 

Pour le surplus, le Conseil rappelle à nouveau que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980  

n’impose en lui-même aucune obligation de motivation formelle des actes administratifs au sujet des 

concepts qu’il vise mais uniquement de prise en considération.  

 

3.9. Sur la cinquième branche du moyen, intitulée « violation de la présomption d'innocence et des 

droits de la défense de la requérante ». 

 

S’agissant de la violation alléguée de l’article 6 de la CEDH, et plus particulièrement, tout d’abord, de la 

présomption d’innocence invoquée par la partie requérante, il ne peut pas être inféré de la décision 

attaquée qu’elle aurait tenu pour établi que la partie requérante a commis les faits qui sont mis à sa 

charge. Il ressort uniquement de la motivation de la décision querellée que « Le PV n° BR.61 .L3.[…] de 

la zone de police du midi indique que l’intéressée était en train de travailler sans être en possession 

d’un permis de travail ou un single permit. ». C’est donc bien sur l’existence d’un PV (PV dont 

l’existence n’est pas contestée par la partie requérante) et non sur une condamnation ou, encore moins, 

sur une appréciation de la matérialité des faits de travail au noir que repose sur ce point la décision 

attaquée. Il ne saurait donc être conclu à une violation de la présomption d’innocence de la partie 

requérante.  

 

Ensuite, s’agissant de l’impossibilité alléguée pour la partie requérante d’exercer pleinement ses droits 

de la défense sur le plan pénal, le Conseil souligne également que l’existence d’une procédure pénale 

ne crée, en elle-même, aucun droit pour la partie requérante de séjourner sur le territoire belge en 

attendant l’issue de cette procédure, en sorte qu’elle ne peut avoir pour conséquence immédiate de 

frapper d’illégalité un ordre de quitter le territoire délivré à un étranger faisant l’objet de poursuites 

pénales. Quoi qu’il en soit, il n’y a, à ce stade, aucune indication qu’il y aurait une poursuite pénale 

effective à l’encontre de la partie requérante.  

 

Pour le surplus, le Conseil relève que le Conseil d’Etat a eu l’occasion de juger « […] qu’une poursuite 

pénale n’emporte pas, en soi, l’obligation pour le Ministre d’autoriser le prévenu au séjour jusqu’à son 

procès ; que le droit de se défendre, c’est-à-dire, notamment, d’avoir accès au dossier répressif, d’en 

conférer avec son avocat et même d’être présent devant la juridiction peut toutefois, en vertu de l’article 

6, paragraphe 3, b et c, de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales, imposer que l’accès au territoire soit accordé à l’intéressé en vue de l’exercice du droit 

pré-rappelé ; que l’exécution d’un ordre de quitter le territoire a un effet unique et immédiat de sorte qu’il  

n’empêche pas le requérant de revenir en Belgique après son exécution ; qu’il apparaît que le préjudice 

que la requérante déduit de ce que l’exécution de l’ordre de quitter le territoire entraverait son droit de 

se défendre devant la juridiction répressive n’est pas actuel ; qu’il ne surviendrait qu’au cas où la partie 
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adverse lui refuserait l’accès au territoire à cette fin ; qu’en pareil cas, il appartiendrait à la requérante 

d’agir contre toute mesure qui l’empêcherait de revenir sur le territoire ; […] » (C.E., arrêt n° 96.922 du 

22 juin 2001 ; C.E., arrêt n° 79.775 du 6 avril 1999), jurisprudence à laquelle le Conseil se rallie et qui 

est applicable in specie.  

 

Il apparaît donc que les griefs de la partie requérante relatifs au respect des droits de la défense et à 

l’article 6 de la CEDH sont à tout le moins prématurés, l’ordre de quitter le territoire attaqué ayant un 

effet ponctuel et n’empêchant pas en lui-même, une fois exécuté, la partie requérante de revenir en 

Belgique.  

 

La mesure d’interdiction d’entrée pourrait le cas échéant constituer à cet égard un obstacle mais elle 

n’est pas critiquée sous cet angle (cf. point 3.10. ci-dessous). Quoi qu’il en soit, la partie requérante peut 

en demander au besoin la levée ou la suspension. 

 

Le moyen pris de la violation de l’article 6 de la CEDH, « de la présomption d'innocence et des droits de 

la défense de la requérante » n’est pas fondé.  

 

3.10. La partie requérante dans sa requête ne consacre aucun développement spécifique à 

l’interdiction d’entrée. Tout au plus peut-on constater que la partie requérante estime : 

 

- qu’en conséquence de l’annulation qu’elle sollicite de l’ordre de quitter le territoire, il y a lieu d’annuler 

l’interdiction d’entrée « qui en est l’accessoire » (première branche du moyen, in fine, p. 8, troisième 

branche, in fine, p.13 et cinquième branche, in fine, p. 20). Or il ressort de ce qui précède qu’il n’y a pas 

lieu d’annuler l’ordre de quitter le territoire attaqué.  

 

- « Que l'interdiction d'entrée de deux ans est manifestement disproportionnée compte tenu de ce qui 

précède », étant entendu que les termes « ce qui précède » semblent renvoyer à l’existence d’un 

domicile connu dans son chef, à la présence en Belgique de 12 membres de sa famille nucléaire et de 

son compagnon, à l’absence d’ordre de quitter le territoire antérieur dans son chef et au fait qu’elle 

possède bel et bien un passeport en cours de validité (quatrième branche du moyen, intitulée 

« motivation stéréotypée et défaut d'analyse individuelle dans l'appréciation d'un risque de fuite », p.17).  

A cet égard, le Conseil ne peut substituer son appréciation à celle de l’administration. Or l’argumentation 

de la partie requérante, sous l’angle de la proportionnalité, vise en réalité, à inviter le Conseil à procéder 

de la sorte, étant entendu pour le surplus qu’il été jugé ci-dessus qu’il n’y avait en l’espèce ni violation 

de l’article 3 ni violation de l’article 8 de la CEDH.  

 

La partie requérante ne fait donc valoir aucun argument devant mener à une annulation autonome de 

l’interdiction d’entrée attaquée. 

 

3.11. Le moyen n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre juin deux mille vingt-deux par : 

 

 M. G. PINTIAUX,                                                             président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

  

 M. A.D. NYEMECK,                                                         greffier. 

 

 

 Le greffier,       Le président, 

 

 

 A.D. NYEMECK                                                                  G. PINTIAUX 

 

 

 


